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           1.– Actuellement, le propre du droit judiciaire est de répondre à quatre questions1. 1) Qui est juge ? Ceci implique de décrire les institutions judiciaires, c’est-à-dire d’en préciser la structure et de définir le statut des magistrats, ainsi que des auxiliaires de justice ; bref, c’est dresser le tableau de l’organisation judiciaire. 2) Quels sont les pouvoirs du juge ? En l’occurrence, il s’agit de déterminer quelle est la portion de juridiction accordée à chaque instance, selon la localisation de l’affaire concernée, selon la qualité des parties et selon la nature de la cause, c’est-à-dire qu’il faut respectivement établir les compétences territoriale, personnelle et matérielle de chaque instance2. 3) Comment est obtenue la décision de justice ? C’est le problème de la procédure, de la marche à suivre pour soumettre une prétention devant une juridiction ; et cette question en soulève d’autres : comment l’instance est-elle introduite ? comment la cause est-elle instruite, puis jugée, etc. ? 4) Comment est exécutée la décision de justice ou, encore, comment est-elle matériellement traduite dans les faits ? C’est à ces quatre questions que nous avons essayé de répondre pour chaque juridiction que nous avons rencontrée.

           Cependant, si rendre la justice ou, pour reprendre une expression médiévale courante qui justifie notre titre, faire justice (iustitiam facere), c’est, selon la définition du droit romain, restituer à celui qui est concerné ce qui lui appartient3, cet objectif peut évidemment être atteint en suivant une voie en marge, voire en dehors du parcours judiciaire institutionnalisé ; ce sont les procédures que la littérature scientifique qualifie d’infrajudiciaires ou encore de parajudiciaires4, lesquelles ne pouvaient absolument pas être négligées en raison de la part importante qu’elles occupent dans le règlement des conflits5.

           2.– Pour atteindre ces objectifs, nous avons néanmoins adopté la démarche inverse à celle suivie par la technique juridique actuelle : nous sommes parti de la pratique judiciaire pour essayer de reconstituer, non les normes elles-mêmes, mais plutôt les principes directeurs qui présidaient à l’exercice de la justice entre le viiie et le xiie siècle6 ; ceci dit, nous avons néanmoins tâché de déterminer, lorsque cela était possible, le degré d’adéquation qui pouvait apparaître entre ces principes et les ‘normes’ existantes — il faudra voir ce que l’on entend par là7. C’est en cela que la présente étude est un essai de droit judiciaire reconstitué et non un manuel juridique au sens actuel du terme. Cette manière de procéder se justifie pour la raison suivante : si les normes proprement dites ne sont pas inexistantes pour la période envisagée, elles sont néanmoins relativement rares. L’œuvre législative carolingienne — excepté, peut-être, le mouvement de la paix de Dieu8 — demeure, en effet, le seul grand monument juridique ‘officiel’ jusqu’à la renaissance du droit savant au xiie siècle9. La méthode employée dans ce travail permet, au contraire, d’entrer directement en contact avec le droit vivant, d’examiner la manière dont il a pu évoluer au cours du temps et ainsi d’éviter une vision tronquée de la réalité judiciaire en ne se basant que sur des dispositions arrêtées à un moment donné10.

           Cependant, prendre connaissance du droit vivant n’est certainement pas une tâche aisée car, contrairement aux historiens des époques ultérieures, nous ne disposons d’aucune ‘archive judiciaire’ au sens actuel du terme. Pour combler cette lacune, il faut donc se tourner vers les sources traditionnelles de l’histoire médiévale, à savoir les sources diplomatiques et les sources narratives. Mais, malheureusement, les unes comme les autres, lorsqu’elles font état de procédures judiciaires, ce n’est généralement que de manière très souvent incidente et fragmentaire. C’est la raison pour laquelle nous avons pris le parti d’examiner, de manière aussi exhaustive que possible, l’ensemble des sources diplomatiques et narratives qui ont été produites entre le viiie et le xiie siècle, mais uniquement dans le cadre à la fois large et restreint, mais bien circonscrit, du diocèse de Liège11. Ce choix se justifie essentiellement par le fait que les structures institutionnelles de l’Église furent celles qui, le mieux, survécurent à l’effondrement de l’Empire carolingien12 ; ce fut particulièrement le cas de l’épiscopat qui devint même, avec l’instauration du système de l’Église impériale, un des piliers de l’Empire germanique jusqu’aux environs de l’an120013. Outre ce qui précède, cette date se justifie également comme terminus ad quem par le fait que l’aube du xiiie siècle vit l’apparition d’un ensemble d’institutions, mais aussi de procédés qui indiquent que désormais c’est le droit savant qui régissait l’essentiel des pratiques juridiques et, de plus en plus, judiciaires. À partir de ce moment, en effet, les traditions carolingiennes, héritées, pour l’essentiel, de la législation de Charlemagne et de son fils, Louis le Pieux — notre terminus a quo —, sans disparaître complètement, eurent néanmoins beaucoup moins de prégnance14.

           3.– Ceci dit, il va de soi que la qualité de notre information est étroitement liée à la qualité de nos sources, chacune posant des problèmes spécifiques qu’il faut pratiquement résoudre au cas par cas. Tout d’abord, les sources narratives — et parmi celles-ci les sources hagiographiques — se révèlent extrêmement précieuses pour la connaissance des institutions judiciaires et de leur fonctionnement15. Néanmoins, en fonction du point de vue particulier qui est le nôtre, il est nécessaire, en dehors de la critique globale de ce type de document, de vérifier, pour chaque cas d’espèce, différents éléments. En premier lieu, l’auteur est-il proche chronologiquement du fait qu’il relate ? Si c’est le cas, quel est néanmoins le degré de fiabilité du renseignement fourni ? Dans notre optique spécifique, cela revient à se demander, entre autres, si l’auteur est ou non familiarisé, un tant soit peu, avec le droit ? Si c’est le cas n’a-t-il pas, volontairement ou non, déformé la réalité par le prisme de ses connaissances ou, à l’inverse, s’il n’est pas versé dans le droit, a-t-il bien compris ou, simplement, perçu toutes les composantes juridiques du litige ? Peut-être aussi l’auteur, juriste ou pas, a-t-il pu tout simplement reproduire plus ou moins fidèlement un texte dont il ne percevait pas toutes les nuances. En ce qui concerne plus particulièrement les textes hagiographiques, l’auteur n’a-t-il pas volontairement forcé les traits de son récit pour souligner davantage encore les mérites de son héros ? Et si c’est le cas, jusqu’à quel point ? En second lieu, si l’auteur n’est pas proche chronologiquement du fait qu’il relate, reste à savoir, en dehors des problèmes qui viennent de se poser, quelle est sa source et sa valeur éventuelle ? Quel traitement lui a-t-il réservé et dans quelle perspective ? Le renseignement fourni est-il le reflet de la période pour laquelle il se donne ou à laquelle appartient l’auteur qui l’a transmis ? Néanmoins, cet ensemble — bien entendu non exhaustif — d’interrogations spécifiques trouve fréquemment un début de réponse dans la critique globale des sources narratives, qui fera l’objet d’un paragraphe suivant.

           4.– Par ailleurs, l’intérêt des sources diplomatiques n’est pas moindre pour l’étude de la composition des juridictions, de leur compétence et de la procédure. Cependant, pour obtenir une information aussi fiable que possible, nous avons volontairement écarté pratiquement tous les actes réputés faux et, dans une moindre mesure, les documents interpolés16. En fonction de l’objectif qui est le nôtre, retenir ce type de documents aurait signifié, pour que les informations contenues dans ces actes fussent utilisables, que toutes les falsifications fussent datées avec précision ; celles-ci, en effet, sont très fréquemment davantage le reflet du contexte juridique contemporain de leur mise par écrit que de celui pour lequel elles se donnent ; et encore faut-il tenir compte des objectifs poursuivis par le faussaire... Cette démarche aurait, par conséquent, nécessité de soumettre chaque acte faux ou interpolé à une critique diplomatique serrée, sans aucune garantie de résultats probants ; c’est l’objet d’un travail qui n’est pas le nôtre. Nous avons donc estimé, conformément à la démarche appliquée en statistiques, que le nombre d’occurrences, provenant des sources diplomatiques vraies et des sources narratives dûment critiquées, était suffisamment élevé pour que la loi des grands nombres jouât, ceci nous permettant ainsi d’écarter une partie de notre population (statistique) qui, en fonction de ses caractéristiques propres, risquait de biaiser la représentativité de notre échantillon. Ce qui précède ne signifie nullement que nous ayons pour autant reçu les actes diplomatiques vrais, voire certains actes interpolés, sans les soumettre à la critique17, mais ceux-ci n’ont pas fait, à l’instar des sources narratives, l’objet d’une étude d’ensemble, aussi schématique soit-elle. Nous nous sommes simplement contenté de résoudre ponctuellement les problèmes posés par ce type de documentation, lorsqu’ils surgissaient au fil de notre analyse.

           Donnons maintenant un rapide aperçu de nos principales sources narratives, en distinguant les sources narratives non hagiographiques de celles qui présentent ce caractère. Toute cette documentation, néanmoins, a déjà fait l’objet d’une étude critique qui, tout en étant ancienne, demeure néanmoins fondamentale18.

           5.– Examinons d’abord les chroniques épiscopales et monastiques19. L’œuvre d’Anselme († 1056), continuateur d’Hériger de Lobbes († 1007)20, constitue une des sources majeures de l’histoire de Liège aux xe et xie siècles. Versé dans le droit, il s’attache particulièrement à retracer la vie de l’évêque Wazon en soulignant les idées réformistes de ce dernier21. Bien qu’appartenant au xiiie siècle, l’œuvre — achevée en 1251 — de Gilles d’Orval n’atteint malheureusement pas le niveau de la chronique de son prédécesseur. Néanmoins, sans être véritablement familiarisé avec la matière juridique, cet auteur a, semble-t-il, recopié avec un grand soin des textes de toute nature, dont certains — parfois capitaux — ne sont connus que par son intermédiaire22. En ce qui concerne les chroniques monastiques, tant l’œuvre de Folcuin, abbé de Lobbes (965-990)23, que celle de son continuateur anonyme, qui écrivait dans la seconde moitié du xiie siècle24, s’avèrent être d’une grande fiabilité et traduisent indubitablement de la part de ces auteurs une bonne maîtrise de la matière juridique25. La chronique de l’abbaye de Saint-Hubert, communément appelée Cantatorium26, constitue indéniablement une des sources essentielles pour l’histoire de nos régions, d’autant plus que, de notre point de vue, son auteur — probablement Lambert le Jeune27 —, qui écrivait entre 1098 et 1106, était un excellent juriste28. Néanmoins, il ne faut pas perdre de vue qu’il s’agit d’une œuvre engagée et, de ce fait, qu’elle peut se révéler tendancieuse29. En revanche, la chronique de l’abbaye de Saint-Trond, œuvre d’un autre bon juriste30, Raoul, abbé de Saint-Trond (1108-1138), se caractérise par un degré d’objectivité plus grand. Ce travail fut poursuivi par deux continuateurs anonymes, également familiarisés avec la matière juridique, qui exercèrent leur art respectivement en 1136/1137 et vers118031. En ce qui concerne l’abbaye de Gembloux, son plus brillant représentant fut Sigebert de Gembloux, intellectuel de très haut rang. Il est l’auteur de nombreux ouvrages hagiographiques32 et non hagiographiques ; ces derniers eurent avant tout un retentissement universel ou polémique dans le cadre du conflit du Sacerdoce et de l’Empire33. De ce fait, son œuvre présente, pour notre analyse, un intérêt ponctuel, mais néanmoins capital pour appréhender correctement l’histoire des institutions judiciaires34. Par contre, son élève, Godescalc de Gembloux, s’en tint à des considérations beaucoup plus locales, puisqu’il poursuivit, non sans compétence, la chronique de l’abbaye entamée par son maître35.

           Les passages de quelques autres chroniques ont également été précieux pour compléter certains aspects de notre travail. Il s’agit, avant tout, de l’œuvre — orientée, mais bien informée — de ce bon juriste qu’était Gislebert de Mons, auteur d’une chronique du comté de Hainaut (1 196)36, mais aussi de l'Historia Walciodorensis monasterii (milieu xiie s.)37, ou encore, dans une moindre mesure, du récit versifié du Chronicon rythmicum (début xiie s.)38 et, enfin, du Chronicon sancti Laurentii (xiiie s.), dont la tradition manuscrite présente différents problèmes critiques39.

           6.– Par contre, en raison de leur concision parfois extrême, les sources annalistiques ne nous ont pas été d’une grande utilité, sauf les Annales Rodenses, dont les notices sont assez développées et généralement très riches en informations de qualité40.

           7.– Nous ne saurions achever cette partie consacrée aux sources narratives non hagiographiques, sans évoquer la correspondance de Wibald, abbé de Stavelot (1130-1158), du Mont-Cassin (1137) et de Corvey en Saxe (1146-1158)41. Celle-ci, en effet, fait quasiment office, pour l’abbaye de Stavelot Malmedy, d’une chronique, dont l’intérêt, par l’ampleur et la qualité de l’information, dépasse largement le cadre de cet établissement religieux pour s’étendre à l’ensemble du diocèse de Liège et de la Lotharingie, voire de l’Empire. La position privilégiée que cet intellectuel de haut rang occupa dans les institutions politiques de l’Empire en fit non seulement un témoin privilégié de son temps, mais aussi un acteur particulièrement dynamique dans de nombreux domaines, dont celui du droit, puisqu’il fut un des principaux promoteurs du droit romain renaissant42.

           8.– Par leurs témoignages extrêmement vivants et concrets, les sources hagiographiques — dûment critiquées — constituent, pour notre recherche, une documentation de première main, particulièrement lorsque leur auteur est familiarisé avec la matière juridique43. L’intérêt de ces récits est d’autant plus grand qu’ils nous offrent également les plus anciens témoignages du fonctionnement de la justice pour des périodes — les ixe, xe et xie siècles — généralement extrêmement pauvres d’un point de vue documentaire.

           La Vita Trudonis fut rédigée par Donat entre 784 et 791 pour justifier les prétentions de l’Église de Metz sur l’abbaye de Saint-Trond. Si les premières pages de cette œuvre ont été écrites par cet auteur, ce n’est apparemment pas le cas du chapitre 22 et des suivants qui sont l’œuvre d’un continuateur anonyme, ayant probablement vécu au ixe siècle44. En revanche, les livres premiers des Miracula sancti Huberti et des Miracula sancti Remacli, tous deux écrits au milieu du ixe siècle, constituent des sources d’excellente qualité, puisque leurs auteurs respectifs ont été les témoins directs ou indirects des faits qu’ils rapportent45. En ce qui concerne les Miracula sancti Eugenii, bien qu’ils traitent d’événements du deuxième quart du xe siècle, leur auteur, qui écrivait dans le dernier quart du même siècle, semble néanmoins bien informé. Par ailleurs, si les Virtutes sancti Eugenii (dernier quart du xe s.), qui chronologiquement font suite à ces Miracula, poursuivent également un but hagiographique, leur auteur avait à sa disposition des informations de première main46.

           Pour le xie siècle, nous disposons également, pour notre sujet, de quelques sources d’un grand intérêt. Ainsi, la Vita Notgeri47, d’un auteur anonyme de la première moitié du xiie siècle — peut-être Reimbald de Dongelberg —48, utilise et intègre, parfois in extenso, des passages issus d’une vie métrique de Notger, aujourd’hui perdue et dont l’auteur, issu de l’entourage immédiat du prélat, a dressé un tableau particulièrement pénétrant du fonctionnement du synode épiscopal49. Par ailleurs, la Vie de Thierry Ier, abbé de Saint-Hubert-en Ardenne (1055-1086) — œuvre rédigée entre 1086 et 1091 probablement par un moine de Lobbes, ancien élève de Thierry dans cette abbaye —, permet de recouper certaines informations transmises par le Cantatorium durant l’abbatiat de Thierry50. Autre récit intéressant concernant le monastère ardennais, c’est le second livre des Miracula sancti Huberti qui fut rédigé par un moine de Saint-Hubert à la fin du xie siècle. Il s’agit, en réalité, d’un remaniement du livre premier, additionné de nouveaux miracles ; si les premiers d’entre ces miracles sont parfois distants de deux siècles par rapport à la date de leur rédaction, les derniers — au moins à partir du c. 23 —, par contre, sont contemporains de l’abbé Thierry Ier51.

           Genre hagiographique original, les triomphes de saints semblent être typiques de la littérature de nos régions52. Le plus ancien — et le seul qui nous intéresse puisqu’il se déroule en marge d’une procédure judiciaire et non d’une guerre53 — est le Triumphus sancti Remacli Stabulensis de Malmundariensi coenobio, qui, en deux livres, relate les étapes que les moines de Stavelot durent franchir pour obtenir du souverain, en 1071, la fin de la sécession de l’abbaye de Malmedy54.

           Enfin, avant d’achever ce bref survol des sources narratives liégeoises, il convient encore de souligner l’intérêt de deux récits — capitaux pour notre propos — du xiie siècle. Tout d’abord, les Miracula sancti Foillani d’Hillin De Fosses55, chanoine et chantre de la collégiale de Fosses, fournissent de précieux renseignements sur le fonctionnement des juridictions locales. Son récit, rédigé peu après 1102, relate des faits de l’extrême fin du xie siècle, faits, dont il a probablement été le spectateur ou dont il a eu connaissance par l’intermédiaire de témoins oculaires56 ; cet hagiographie, de surcroît, montre un intérêt particulier pour les questions de droit, avec lesquelles il semble tout à fait familiarisé57. Ensuite, les miracles de saint Évermar de Russon58, quant à eux, ont été rédigés après 1117 et, si ce texte est dénué de toute autorité en ce qui concerne ce saint légendaire des viie et viiie siècles, ce n’est pas le cas des événements que l’auteur relate et dont il a été le témoin59.
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           Nous souhaitons également adresser nos plus vifs remerciements aux différents membres des Bureaux de Sociétés savantes liégeoises pour leur bienveillante compréhension, à savoir la Société royale « Le Vieux-Liège », l’Institut archéologique liégeois et, au sein de ce dernier, tout particulièrement à M. Maurizio Lorenzi, Licencié en histoire de l'art et Membre de la Chambre provinciale de Liège de la Commission royale des Monuments, Sites et Fouilles de la Région wallonne (Section Monuments), et à Mlle Monique Merland, Archiviste de cette même Commission, qui, tous deux, nous ont aimablement épaulé dans notre tâche de Secréaire, ainsi qu’à M. Luc Engen, Licencié en histoire de l’art et Conservateur des Musées d’Archéologie et des Arts décoratifs de la ville de Liège, qui nous a gracieusement fourni deux des illustrations de ce volume.

           Notre gratitude va également à la Faculté de philosophie et lettres pour avoir accepté ce livre dans les collections de sa Bibliothèque, ainsi qu’à Mme Martine Thiry-Stassin, Professeur à l'Université de Liège, et M. Gérald Purnelle , Chef de travaux, pour avoir assuré le suivi constant de la publication de cette thèse de doctorat.

          
             
            Enfin, nous ne saurions mettre le point final sans songer, d’une part, au Professeur Jean-Louis 
            Kupper 
            , envers qui notre dette scientifique, morale et humaine est considérable, et par les nombreuses facilités qu’il nous a sans cesse ménagées pour la réalisation matérielle de cette vaste entreprise et par le soutien permanent qu'il nous a accordé pour que ce travail voie le jour, d’autre part, à notre chère épouse qui, avec notre fils, a consenti, sans coup férir, d’immenses sacrifices pour que ce projet arrive à terme.
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